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Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire 
— 
Question Ducotterd Christian / Morel Bertrand 2018-CE-81 
Le Conseil d’Etat va-t-il se décider à réagir pour régler les 
problèmes rencontrés par le HFR ? 

I. Question 

Après plusieurs départs dont celui de la directrice du HFR, c’est maintenant la directrice financière 

qui quitte ses fonctions. Sans juger de l’opportunité de ces départs, il apparaît que la situation du 

HFR ne s’améliore pas et l’image de l’institution en est mise à mal. La perte de confiance, notam-

ment, incite les citoyens à se faire soigner dans d’autres hôpitaux. 

Nous avons l’impression que le Conseil d’Etat ne cherche pas de remède pour soigner le malade et 

ne prend pas ses responsabilités. 

Plusieurs interventions parlementaires restent sans réponse ! Cette passivité du Gouvernement dans 

une situation de crise est incompréhensible. 

Nous attendons ainsi du Conseil d’Etat qu’il réponde sans délai aux interventions des députés qui se 

préoccupent, comme d’autres, de la santé du HFR et qu’il propose des solutions en définissant les 

moyens aptes à les concrétiser. 

1. Quelles solutions le Conseil d’Etat envisage-t-il, à brève échéance, pour améliorer le 

fonctionnement du HFR ? 

2. Quelles mesures le Conseil d’Etat entend-il prendre pour améliorer la situation financière du 

HFR ? 

3. Comment le Conseil d’Etat se positionne-t-il par rapport aux interventions parlementaires 

restées sans réponse ? 

4. Que va entreprendre le Gouvernement afin d’augmenter l’attractivité du HFR et diminuer l’exil 

des patients vers des hôpitaux hors canton ?  

5. L’ouverture de cabinets supplémentaires sur le site par des spécialistes permettrait-elle 

d’augmenter cette attractivité ? 

6. Est-il possible d’augmenter le nombre de médecins agréés afin d’augmenter le nombre de 

patients sur le site et ainsi mieux rentabiliser les infrastructures ? 
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II. Réponse du Conseil d’Etat 

1. Quelles solutions le Conseil d’Etat envisage-t-il, à brève échéance, pour améliorer le 

fonctionnement du HFR ? 

2. Quelles mesures le Conseil d’Etat entend-il prendre pour améliorer la situation financière du 

HFR ? 

3. Comment le Conseil d’Etat se positionne-t-il par rapport aux interventions parlementaires 

restées sans réponse ? 

Le Conseil d’Etat a pris soin d’analyser de manière approfondie le fonctionnement du HFR et les 

problèmes liés à son financement. Si cette analyse a pris du temps, elle a permis d’apporter des 

réponses exhaustives à la motion 2017-GC-39 Markus Bapst/Peter Wüthrich : Révision de la loi sur 

l’hôpital fribourgeois (LHFR). Par souci de cohérence, le Conseil d’Etat se permet d’y renvoyer. 

4. Que va entreprendre le Gouvernement afin d’augmenter l’attractivité du HFR et diminuer l’exil 

des patients vers des hôpitaux hors canton ? 

5. Est-il possible d’augmenter le nombre de médecins agréés afin d’augmenter le nombre de 

patients sur le site et ainsi mieux rentabiliser les infrastructures ? 

L’Observatoire suisse de la santé (Obsan) a réalisé en 2016 et 2017, sur mandat de la Direction de 

la santé et des affaires sociales (DSAS), une étude des hospitalisations hors canton. En été 2017, la 

DSAS a effectué une enquête auprès de 4896 patients fribourgeois hospitalisés hors canton en 2015 

ou 2016 par libre choix. L’objectif principal était de déterminer les raisons et motivations qui 

incitent des Fribourgeois et des Fribourgeoises à se faire hospitaliser hors canton même si la 

prestation est disponible dans le canton. Suite aux résultats des deux études, présentés à la Société 

de médecine du canton de Fribourg (SMCF) et au Collège des médecins du HFR, la DSAS a mis 

sur pied au début 2018 une « task force » appelée à définir des mesures visant à endiguer l’exode 

hors canton de patients fribourgeois. L’enquête auprès des patients montrant une grande influence 

des médecins envoyeurs, la task force a recommandé qu’une enquête soit également faite auprès des 

médecins envoyeurs. Cette enquête est en préparation et sera effectuée ce printemps par la DSAS 

avec le concours de la SMCF auprès des médecins de premier recours et des gynécologues de notre 

canton. 

De son côté, le HFR a constitué un groupe de travail chargé de plancher sur le thème de l’acquisi-

tion de patientèle. Il s’agira notamment de renforcer la collaboration avec les médecins installés en 

cabinet privé (« Zuweisermanagement ») et de développer la communication concernant l’offre de 

prestations. Par ailleurs, la question de l’augmentation du nombre des médecins agréés sera 

également traitée dans ce cadre. 

6. L’ouverture de cabinets supplémentaires sur le site par des spécialistes permettrait-elle 

d’augmenter cette attractivité ? 

Des réflexions au sein du HFR portent actuellement sur l’ouverture de polycliniques sur les 

différents sites. De telles polycliniques pourraient intégrer différentes spécialités, avec des médecins 

provenant de cabinets privés. 
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